
Les institutions de microfinance (IMF) peuvent développer – en complément de 
leurs produits classiques – des services non financiers : formation professionnelle, 
assistance technique, éducation agricole ou sanitaire. L’évaluation comparative 
de cinq IMF latino-américaines (dont FINCA Pérou) montre que la performance 
varie en fonction de l’intégration des services non financiers aux activités 
habituelles, mais que cette diversification est possible et semble même 
améliorer sensiblement la qualité du portefeuille. Toutefois, le choix du modèle 
d’intégration (“joint”, “parallèle” ou “unifié”) et sa mise en œuvre doivent être 
soigneusement adaptés au contexte.   

Comme de nombreux autres instruments de 
développement, la microfinance provoque 
des débats sur sa capacité à lutter contre 

la pauvreté. Selon de nombreux professionnels, 
la microfinance per se doit s’accompagner d’autres 
actions afin de pouvoir améliorer efficacement les 
conditions de vie de ses bénéficiaires. Un certain 
nombre d’institutions de microfinance (IMF) se 
positionnant résolument aux côtés des plus pau-
vres ont d’ailleurs promu l’idée de services de mi-
crofinance “complets” (Hickson, 1999). Selon 
cette approche, les IMF doivent fournir à leurs 
bénéficiaires à la fois des services financiers (cré-
dit, épargne, assurance) et des services non finan-
ciers, principalement dans le domaine de l’éduca-
tion mais aussi dans le domaine de la santé, de la 
formation pratique et de l’assistance technique. 
Ces services visent à renforcer la capacité des em-
prunteurs à développer des activités génératri-
ces de revenus pérennes. D’autres professionnels 
ont remis en cause cette approche. Plusieurs argu-
ments ont été avancés, comme le manque de com-
pétence ou l’absence de mandat des IMF concer-
nant la prestation de services non financiers. De 
tels services peuvent les détourner de leur objet 
principal – la fourniture de services financiers – et 
envoyer des messages contradictoires aux clients, 
en particulier s’ils sont gratuits. Parce qu’ils en-
traînent des coûts importants qui s’ajoutent à 
ceux des opérations de microfinance, les services 
non financiers peuvent aussi affecter la capaci-
té des IMF à atteindre l’autosuffisance financière. 

Cependant, certains modèles réussis – dont le 
Crédito con Educación Rural (CRECER) en Bolivie, le 
réseau Pro Mujer en Amérique latine, la Foundation 
for International Community Assistance au Pérou 

(FINCA Pérou), Bangladesh Rural Advancement 
Committee  (BRAC Bangladesh) et Action for Social 
Advancement (ASA) en Inde – montrent que des 
institutions peuvent être pérennes tout en propo-
sant à la fois des services financiers et non finan-
ciers dans des environnements très concurrentiels. 

Quel est l’impact véritable des services non fi-
nanciers sur la performance des IMF, en par-
ticulier sur leurs résultats financiers et opéra-
tionnels ? Il s’agit de tenter de répondre à cette 
question en examinant les modèles de presta-
tion de services existants, en procédant à une 
évaluation comparative des performances des 
IMF latino-américaines et en tentant d’identi-
fier les facteurs de performance. Il sera utile enfin 
de présenter brièvement le travail d’un acteur re-
connu du secteur, délivrant à la fois des servi-
ces financiers et non financiers : FINCA Pérou.

Il existe trois principaux modèles d’intégration 
de services non financiers, qui aboutissent à des 
résultats différents en termes de performance et 
de gestion. Il s’agit des modèles dits “joint”, “pa-
rallèle” et “unifié”. Dans le modèle “joint”, les ser-
vices sont fournis par deux organisations indé-
pendantes, l’IMF ne fournissant pas directement 
de services non financiers mais établissant un 
partenariat avec une autre entité, qui s’en char-
ge. Ce modèle est parfaitement approprié lors-
que ces services nécessitent des compétences 
spécialisées – que l’IMF ne possède pas : servi-
ces en matière de santé, assistance technique en 
agriculture, par exemple. Ce modèle permet aussi 
de déterminer le coût exact des services non fi-
nanciers et de décider de la meilleure façon de les 
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gérer. Cependant, l’IMF n’a que peu de contrô-
le sur la qualité des services de son partenaire.

Le modèle dit “parallèle” est souvent appliqué 
aux organisations multiservices (par opposition 
aux IMF à part entière). Les services financiers et 
non financiers sont alors proposés par la même 
organisation dans le cadre de différents program-
mes et sont gérés par un personnel distinct, spé-
cialisé, qui travaille sous la même enseigne. Par 
exemple, la Fundacion para el Desarrollo Integral 
de Programas Socioeconomicos (FUNDAP) au 
Guatemala, ou Interactuar en Colombie, dispo-
sent de programmes de formation et de micro-
crédit solides, fournis par des départements 
différents à des clients qui ne sont pas nécessai-
rement bénéficiaires des deux services à la fois. 
Ce modèle permet d’employer du personnel spé-
cialisé et d’avoir un contrôle direct sur chaque 
programme. Cependant, la gestion séparée des 
programmes fait peser un fardeau financier et ad-
ministratif significatif sur l’organisation. De plus, 
“l’approche complète” n’est pas vraiment mise en 
œuvre car les services financiers et non finan-
ciers sont proposés à des bénéficiaires différents. 

Le modèle “unifié” vise, lui, une complémentarité 
entre les services financiers et non financiers en 
les inscrivant dans un produit hybride que propo-
sera le même personnel. Dans ce schéma, contrai-
rement aux deux autres modèles, les bénéficiaires 
de services financiers sont généralement obligés de 
souscrire aux services non financiers. Ils incluent 
généralement des activités d’éducation, qui se dé-
roulent au cours de réunions de groupe réguliè-
res. Un exemple connu est le modèle “Crédit avec 
Éducation” développé par Freedom From Hunger1.
Il utilise une méthodologie de services bancaires au 
niveau du village (village banking) : des groupes de 
15 à 25 femmes se réunissent chaque semaine pour 
recevoir des services financiers auprès d’un agent 
de crédit, qui délivre alors une session de formation 
de 10 à 20 minutes sur des sujets tels que la santé, 
la nutrition, le management d’entreprise et la ges-
tion financière. S’il est bien intégré, ce modèle peut 
se révéler moins coûteux pour les IMF que les deux 
autres : outre les frais de gestion (pour le matériel 

de formation, la formation des formateurs, etc.), il 
ne nécessite du temps supplémentaire qu’à la fin 
de chaque réunion. Cependant, la mesure de ce 
coût supplémentaire est difficile à établir, car tous 
les services sont fournis par le même personnel.

Le tableau ci-après compare la performance (rap-
portée par le Microfinance Information Exchange, 
le MIX2) de cinq IMF latino-américaines majeu-
res qui proposent une offre importante de ser-
vices non financiers, à celle de leurs homolo-
gues en Amérique latine et à travers le monde.   

Les cinq IMF proposant des services non financiers 
reportent des ratios de charges opérationnelles va-
riant de 21 à 58 %, mais toujours supérieurs à ceux 
de leurs pairs en Amérique latine (19,5 %). Les plus 
grandes IMF proposant des services non financiers 
(CRECER, Pro Mujer Bolivie, Pro Mujer Pérou) pré-
sentent un ratio de charges opérationnelles proche 
de celui des IMF utilisant une méthodologie de vil-

lage banking (25,4 %). Cependant, les IMF de plus 
petite taille, FINCA Pérou et Pro Mujer Nicaragua, 
présentent un ratio de charges opérationnelles su-
périeur à celui des IMF utilisant la méthodologie 
de village banking (respectivement 48,3 % et 38 %). 
Étant donné que les IMF utilisant la méthodolo-
gie de village banking présentent un faible encours 
de crédit (3,8 millions de dollars), assez compara-
ble à l’encours de crédit de FINCA Pérou (2,7 mil-
lions de dollars) et de Pro Mujer Nicaragua (5,1 
millions de dollars), il est possible d’affirmer que 
dans l’ensemble, la structure de coût des IMF four-
nissant des services non financiers est plus lour-
de. Certaines études ont tenté d’examiner de plus 
près le coût des produits non financiers. Freedom 
From Hunger a réalisé une évaluation intéres-
sante du coût supplémentaire du modèle “Crédit 
avec Éducation” (Dickey et alii, 1999). L’étude in-
dique que ce coût supplémentaire est inférieur à 
10 % des coûts totaux de l’IMF – le poids baissant 
au fur et à mesure que le programme progresse.  

Pour couvrir les coûts de prestation de services 
non financiers, les IMF ont tendance à facturer 
des taux d’intérêt plus élevés. En effet, les cinq 
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IMF proposant des services non financiers affi-
chent des rendements plus élevés (qui reflètent 
des taux d’intérêt réels plus élevés) que celui de 
leurs homologues. En conséquence, elles enre-
gistrent des ratios de rentabilité élevés, le rende-
ment des actifs variant de 6 à 16 %, tandis que 
celui de leurs pairs ne dépasse pas 2 %. Une ren-
tabilité si élevée peut signifier que ces IMF sou-
haitent s’autofinancer, car il leur est particuliè-
rement difficile, au moins au début, de négocier 
des prêts auprès des banques commerciales lo-
cales. Elles débutent leurs opérations en tant 
qu’ONG recevant des subventions, et l’évolution 
vers une structure alimentée par des fonds com-
merciaux est souvent problématique. Dans tous 
les cas, une rentabilité si importante pose la ques-
tion du bon équilibre entre qualité des services 
non financiers offerts et niveaux des taux d’in-
térêt facturés. Les clients sont-ils vraiment prêts 
à payer davantage pour des services non finan-
ciers ? Peuvent-ils les refuser et payer moins ? 

Les IMF proposant des services non financiers dis-
posent clairement d’une meilleure qualité du porte-
feuille que leurs pairs. À l’exception notable de Pro 
Mujer Nicaragua – qui a souffert de la crise du sec-
teur de la microfinance au Nicaragua en 2008 – tou-
tes les IMF proposant des services non financiers 
présentent une qualité du portefeuille excellente, 
avec un portefeuille à risque à 30 jours (PAR 30) in-
férieur à 1 %. À titre de comparaison, leurs homolo-
gues présentent tous des PAR 30 supérieurs à 2 %.

L’analyse des performances des différentes IMF 
semble montrer que la pérennité d’une structure 
et la prestation de services non financiers ne sont 
pas incompatibles : ces derniers peuvent générer 
des charges opérationnelles plus importantes, mais 
elles sont compensées par des rendements du por-
tefeuille plus élevés. Le coût des services non finan-
ciers dépendra essentiellement de la façon dont 
ils sont intégrés aux services financiers habituels 
de l’institution. Dans ce sens, le modèle “unifié” 
semble plus économique. Pour les IMF qui met-
tent en place ce type de programme, les coûts ini-
tiaux de formation du personnel, d’assistance tech-
nique et de préparation des séances de formation, 
seront beaucoup plus élevés que ceux des institu-
tions dans lesquelles les services non financiers 
font déjà partie intégrante de la structure opé-
rationnelle. Le cas du CRECER, l’un des plus an-
ciens programmes “Crédit avec Éducation”, est 
emblématique : il présente des charges opération-
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nelles décroissantes et un budget éducation ne re-
présentant que 7 % de la totalité de ses coûts. 
Certains facteurs relatifs à la qualité du portefeuille 
expliquent pourquoi les IMF proposant des servi-
ces non financiers présentent de bons résultats :

-
té, basé sur des réunions hebdomadaires avec les 
agents de crédit – au cours desquelles les servi-
ces financiers et non financiers sont proposés ;  

sur une sélection opérée par des membres de 
la communauté. La pression des pairs est exer-
cée tout au long du cycle du crédit pour sécuri-
ser les remboursements. Dans certains cas, les 
emprunteurs défaillants peuvent être exclus ; 

business, financiers, etc.) améliorent les condi-
tions de vie des clients, leur capacité à rem-
bourser les prêts. Leur accès à d’autres ser-
vices financiers s’en trouve donc amélioré ; 

-
traîner une plus grande loyauté des clients. 
Dans l’ensemble, il semble donc que la mise en 
œuvre des services non financiers – parallèlement 
aux services classiques – est possible et peut même 
entraîner une pérennisation et une amélioration de 
la qualité du portefeuille, tout en remplissant l’ob-
jectif premier de lutte contre la pauvreté. Le choix 
du modèle adéquat de prestation, l’intégration de ce 
modèle de la façon la plus économique dans les pro-
duits financiers, l’ajustement des prix et la forma-
tion du personnel constituent des conditions préa-
lables à la réussite d’un schéma “complet”. Toutes 
les IMF ne s’intéressent pas nécessairement au dé-
veloppement de produits non financiers. Mais cel-
les qui choisissent cette approche ont une raison 
légitime de le faire, tant qu’elles respectent cer-
taines règles de mise en œuvre élémentaires. 



FINCA Pérou sert 12 276 clients avec un 
portefeuille de crédit de 2,7 millions de 
dollars. Particulièrement active dans les 
régions les moins développées du pays, il 
s’agit d’une IMF de petite taille mais très 
réputée localement, fortement engagée 
au service des populations pauvres. 

Depuis sa création en 1993, FINCA 
Pérou a promu une gamme de servi-
ces sociaux parallèlement aux crédits, 
pour s’adapter à chaque type de clients. 
FINCA Pérou a été la pionnière sur la 
méthodologie de village banking, sur 
l’éducation des femmes et sur la pro-
motion de la mobilisation de l’épargne. 
Les services non financiers proposés in-
cluent des services de développement 
personnel, de formation en gestion 
d’entreprise, d’éducation financière, so-
ciale et sanitaire. 

L’éducation constitue l’élément clé des 
services non financiers de FINCA Pérou, 
et vise à transformer les clients en ac-
teurs de leur propre développement. Les 
sessions de formation vont de l’explica-
tion des caractéristiques du produit de 

prêt aux moyens de renforcer les peti-
tes entreprises. Les services non finan-
ciers renforcent la loyauté des clients. En 
bonne santé et éduqués, ils sont plus en-
clins à rembourser leurs prêts, même si 
les taux d’intérêt sont plus élevés. En dé-
cembre 2008, le taux de rétention (pour-
centage de clients conservés sur une pé-
riode donnée) de FINCA Pérou s’élevait à 
72,6 % tandis que son PAR 30 a toujours 
été inférieur à 1 %.

En raison de la diversité sociale, géo-
graphique et professionnelle de ses 
clients, FINCA Pérou a conclu des par-
tenariats pour développer des solutions 
personnalisées en vue de s’adapter aux 
conditions financières et sociales. Cela 
permet d’éviter les coûts en temps et 
en argent associés au développement 
d’une expertise interne spécifique. La 
création d’alliances lui a permis de bé-
néficier des connaissances et de l’ex-
périence d’autres organisations. Par 
exemple, FINCA Pérou coopère avec des 
organisations publiques et privées sur 
des programmes de formation mis en 
œuvre par des professionnels des soins 

de santé, tandis que les agents de crédit 
sont chargés de sensibiliser leurs clients 
à des mesures de santé préventive. De 
même, avec des partenaires spécialisés 
dans l’agriculture, FINCA Pérou a pu 
fournir des services financiers et non 
financiers aux petits exploitants agri-
coles qui avaient des besoins de fonds 
de roulement et d’assistance technique. 
Des partenariats avec des instituts de 
recherche ont également permis la réa-
lisation d’études d’impact sur les pro-
duits non financiers, études qui sont 
difficiles et coûteuses à réaliser pour 
FINCA Pérou. 

Les IMF proposant des services non fi-
nanciers peuvent aussi tirer parti de 
leur proximité aux clients en organisant 
des réunions de groupe dans le but de 
renforcer les liens communautaires et 
de développer l’estime de soi des em-
prunteurs vulnérables. À ce titre, FINCA 
Pérou contribue à renforcer les commu-
nautés locales, et leur donne les moyens 
d’établir des liens avec d’autres commu-
nautés, sans assistance extérieure.


